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1. La planification de retrait et d'élimination progressive du site fait partie intégrante de la phase de fermeture du site.
A : FAUX. La planification de retrait et de fermeture du camp fait partie intégrante du processus de mise en place. Montrez le cycle de vie du camp.

2. La fermeture du camp est un processus spécifique au contexte.
A : VRAI. Fournissez/demandez des exemples.

3. Fermer un camp signifie mettre fin au déplacement.
A : FAUX. Mettre fin au déplacement est un processus à long terme qui exige de retrouver l'accès aux droits dont les personnes du camp ont été privé pendant le déplacement.

4. Un camp ne ferme que lorsqu'une solution durable est mise en place.
A : FAUX. Un camp peut également être fermé lorsque l'assistance et la fourniture de services cessent progressivement, dans les cas où il existe des menaces pour la sécurité en raison de la coercition exercée par le gouvernement ou parce qu'une autre solution d'hébergement transitoire est nécessaire.

5. Une personne déplacée trouvera une solution à long terme pour mettre fin à son déplacement en s'installant avec ses proches dans un lieu sûr.
A : FAUX. Selon le Cadre pour des solutions durables : une solution durable est trouvée lorsqu'une personne déplacée n'a plus de besoins spécifiques d'assistance et de protection liés à sa situation de déplacement. La recherche de solutions durables constitue :
· un processus progressif, souvent à long terme, visant à réduire les besoins spécifiques des personnes déplacées et à garantir la jouissance des droits de l'homme sans discrimination ;
· un processus complexe qui concerne les droits de l'homme, l'humanitaire, le développement ;
· des défis liés à la reconstruction et à la consolidation de la paix ;
· un processus qui nécessite l'engagement coordonné et opportun de différents acteurs.

6. Les personnes déplacées à l'intérieur de leur propre pays ont trois options à long terme : le retour (retourner dans leur lieu d'origine ou de résidence habituelle), l'intégration locale (s'installer définitivement dans leur lieu de refuge) ou l'installation ailleurs (commencer une nouvelle vie ailleurs que dans leur lieu d'origine ou de refuge). 
A : VRAI. Les solutions durables pour les personnes déplacées sont expliquées dans les Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l'intérieur de leur propre pays et développées davantage dans le Cadre de mise en place de solutions durables.

7. L'équipe de gestion du camp doit former les résidents et/ou diffuser des informations sur les solutions durables au niveau du camp.
A : VRAI. Des stratégies de communication efficaces, telles que des campagnes de communication et le renvoi des informations manquantes aux prestataires de services humanitaires, devraient être mises en place afin que la population déplacée puisse prendre des décisions en connaissance de cause. Ces campagnes peuvent comprendre des informations sur les solutions, les services et les équipements disponibles dans la communauté d'accueil, les solutions pour les personnes vulnérables et les moyens d'accéder à l'aide. Les informations doivent être fournies dans une langue et un format compris par les personnes déplacées à l'intérieur de leur propre pays, y compris celles qui ne sont pas alphabétisées. Lorsque les personnes déplacées se trouvent dans des zones urbaines ou des hébergements dispersés, des efforts particuliers seront nécessaires pour s'assurer qu'elles reçoivent un avis de consultations et d'informations.

8. L'équipe de gestion du camp doit promouvoir la protection des personnes ayant des besoins spécifiques (par exemple, les survivants de violence sexuelle et sexiste) et des personnes qui restent sur place. 
A : VRAI. Une attention particulière doit être accordée aux personnes vulnérables ; certains groupes à risque auront besoin d'une assistance spéciale lorsqu'ils quitteront le camp. L'Agence de gestion du camp doit également estimer le nombre de personnes et de familles qui restent sur place et contrôler la continuité des services qui leur sont fournis afin de s'assurer que leurs besoins sont satisfaits. L'agence peut répondre à ces exigences en :
· mettant en place des mécanismes d'orientation et des structures de gestion des dossiers adéquats dans le cadre du Plan d'action pour la fermeture des camps ; 
· veillant à ce que les zones de départ comportent une zone distincte destinée aux groupes à risque et aux membres de leur famille ;
· aidant les femmes et les personnes ayant des besoins particuliers à se réunir avec les membres de leur famille élargie, et en soutenant les groupes de familles habitués à vivre ensemble pour qu'ils retrouvent. 

9. L'équipe de gestion du camp doit mettre fin aux processus de retour forcé, en mettant les responsables du camp en première ligne de cet effort. 
A : FAUX. L'équipe de gestion du camp peut plaider contre le retour forcé et collaborer avec les équipes de protection pour démontrer l'existence de telles pratiques. L'Agence de gestion du camp doit garantir le principe « Ne pas nuire » et éviter d'exposer les populations des camps à des risques supplémentaires.  

10. L'équipe de gestion du camp doit empêcher les personnes déplacées de se rendre dans les zones de réinstallation afin d'assurer la sûreté et la sécurité des populations.
A : FAUX. La planification de visites exploratoires est une activité par laquelle les résidents des camps exercent leur droit de participer et d'être informés sur le processus de retour, de réinstallation ou d'intégration. Ces visites peuvent être effectuées par les femmes, les enfants d'un certain âge et d'un certain niveau de maturité, les personnes ayant des besoins particuliers et les personnes identifiées comme potentiellement marginalisées.
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